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Dominer la finance et réorienter l’Europe pour 
un monde plus solidaire 
 

Pour réaliser ce premier point du programme, 
nous nous engageons à : 

�  Reprendre la main sur le système bancaire  

�  Doter l’Europe d’une stratégie offensive et 
défensive dans la mondialisation  

�  Promouvoir un multilatéralisme rénové et 
durable  



1) Reprendre la main sur le système bancaire  
 La finance doit être mise au service de l’économie et 
l’économie au service de l’humain.  
 
Installation d’un contrôle public en France :  

�  Séparation des activités de dépôt / de financement de 
l’économie et des activités spéculatives 

�  Plafonnement de la rémunération des traders 
�  Interdiction des ventes à découvert 
�  Plafonnement des frais bancaires et encadrement du 

crédit revolving 
�  Maintien des lignes de crédit envers les ménages et les 

entreprises. 
 
En Europe : 

�  Mise en place d’une taxe sur les transactions financières 
de 0,05 % pour réduire les déficits des Etats membres et 
soutenir l’aide aux pays en développement 

�  Abolition du secret bancaire pour lutter contre la fraude 
fiscale  

�  Lutte contre les paradis fiscaux et interdiction des fonds 
spéculatifs (« hedge funds ») 



2) Doter l’Europe d’une stratégie offensive et 
défensive dans la mondialisation  
 Constat : 
�  Nous sommes pro-européens car nous croyons que les 

atouts pour sortir de la crise se trouvent dans une stratégie 
européenne et non tournée vers les USA ou la Chine. 

�  Face aux attaques de spéculateurs, le FESF (Fonds 
Européen de Stabilité Financière) est trop lent, son plafond 
évolue de façon chaotique et les montants qui lui sont 
affectés semblent insuffisants pour dissuader durablement 
la spéculation – l’exemple grec l’a prouvé.  

Que faire ? 
�  Pour permettre l’assainissement des comptes publics tout 

en privilégiant relance économique et transition 
écologique, il faut repenser le rôle et les missions de la 
Banque Centrale Européenne (BCE) : 

�  Elle doit pouvoir racheter des emprunts d’Etats pour monétiser 
les dettes 

�  Elle doit pouvoir émettre des prêts aux Etats (euro-obligations) 
pour financer les investissements du futur : réseaux, transports, 
énergie, santé,...) 



2) Doter l’Europe d’une stratégie offensive et 
défensive dans la mondialisation  
 L’Union Européenne doit investir dans l’avenir et protéger les 
peuples ce qui passe par : 

�  Le développement de politiques communes ambitieuses : transition 
écologique génératrice d’emplois verts, Communauté 
européenne des énergies, politique industrielle partagée, politique 
agricole rénovée. 

�  Harmonisation fiscale avec une assiette commune et un taux 
minimum d’impôt sur les sociétés pour définir une politique sociale 
par le haut : un salaire minimum tenant compte de la réalité de 
chaque pays membre, un euro stable et justement évalué pour ne 
pas faiblir face aux USA, à l’Inde ou à la Chine (la monnaie unique 
est une force pour l’échange et l’investissement) 

�  C’est le premier pas pour obtenir un jour un gouvernement 
économique de l’Europe. Une gouvernance qui sera favorable au 
développement de tous, qui protège ses habitants par des règles 
sanitaires, sociales et environnementales, qui se tourne vers 
l’Afrique en première priorité (pour relever les défis de la sécurité 
alimentaire, l’accès à l’eau, le changement climatique, les 
migrations, la défense des libertés et des droits). 

 



2) Doter l’Europe d’une stratégie offensive et 
défensive dans la mondialisation  
 
A ce titre : 
 
�  Instauration d’une taxe carbone aux frontières de l’Europe 

�  Renforcement du fédéralisme pour les Etats européens 
(intégration budgétaire et coopération économique 
accrues pour un groupe d’Etats volontaires) 

�  Surtout, création de nouvelles institutions par des leviers 
démocratiques : consultation maximale des parlements 
nationaux, renforcement du Parlement Européen face à la 
Commission 

�  Enfin, en 2013 nous fêterons les 50 ans du couple Franco-
Allemand. Réunis nous sommes l’équivalent du 3ème PIB 
mondial. Nos deux nations doivent se servir de cette 
puissance pour inventer un nouveau modèle et sortir de la 
crise.  



3) Promouvoir un multilatéralisme rénové et 
durable 
 
 
Nous voulons une France et une Europe qui s’engagent pour le 
développement humain, une gestion durable des ressources, la résolution 
des conflits, la lutte contre le terrorisme par les moyens modernes 
respectueux du droit. Dans un monde instable, la France doit être un 
acteur de la paix. 
 
Pour ce faire, nous nous engageons au niveau institutionnel : 
 
�  À plaider pour une réforme profonde des institutions internationales 

garants des droits fondamentaux des citoyens et d’une meilleure 
répartition des richesses mondiales. 

�  À porter l’Aide Publique au Développement à 1% du PIB d’ici la fin 
de la législature. 

�  À soumettre les organismes financiers aux textes et conventions de 
l’ONU, l’OIT, l’OMS, l’UNESCO et à la Déclaration Universelle des 
Droits de l’Homme. 

�  À proposer une réforme pour démocratiser l’ONU : création d’un 
siège européen, suppression du droit de véto, assurer une meilleure 
représentativité des pays du Sud au sein du Conseil de Sécurité, 
renforcer le rôle des ONG. 



3) Promouvoir un multilatéralisme rénové et 
durable 
 
  
Pour être acteur de paix dans le monde, nous défendrons : 
 
�  Le retrait de nos troupes d’Afghanistan d’ici fin 2012. 
�  La reconnaissance de l’Etat de Palestine et défendre le 

droit d’Israël à vivre en sécurité. 
�  La reconnaissance et le respect du droit à la souveraineté 

alimentaire et à la diversité culturelle et linguistique. 
�  La fin de la « Françafrique » et la mise en place de moyens 

de renseignement plus humain et techniques pour lutter 
contre les origines du terrorisme dans le Sahel ou le Golfe. 

�  La négociation d’un désarmement nucléaire universel, 
graduel et contrôlé. 

�  La mise en place d’un pilier européen de la défense. 

Pour agir au plus vite, nous proposerons un mémorandum 
européen au sommet mondial de Rio +20 pour la création 
d’une Organisation Mondiale de l’Environnement et 
l’accélération de la transition vers une économie verte. 



3) Promouvoir un multilatéralisme rénové et 
durable 
 
 
 
 
Pour faire des migrations un atout de développement et mettre un 
terme aux stigmatisations dont s’est entaché le sarkozysme nous 
proposerons une approche plus républicaine et humaine : 
 
�  Réforme du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d’asile (CESEDA) 
�  Abrogation des lois d’exception, du délit de solidarité et des 

restrictions à la vie privée et familiale 
�  Processus de régularisation, notamment des travailleurs étrangers et 

des parents d’enfants scolarisés 
�  Encouragement de l’accueil d’étudiants étrangers qui sont une 

chance pour le rayonnement de la France et de son enseignement 
supérieur 

�  Lutte contre les réseaux d’immigration illégale et mobilisation de 
l’Union Européenne pour un développement solidaire : 
sanctuarisation du droit d’asile, pacte solidaire avec les pays 
d’immigration. 

�  Droit de vote et d’éligibilité aux élections locales pour les étrangers 
résidant en France depuis cinq ans et plus. 

 


